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veulent pouvoir tenir le coup durant les mauvais jours. Je
pense que cette femme-là est bien représentative des
Canadiens sensés qui pensent à l'avenir, qui pensent au
lendemain. Il faudrait avoir beaucoup de temps à consa-
crer à ces gens-là.

Quand le projet de loi C-52 ira au comité, voilà le
genre de sujets qu'il faudrait examiner. Ces gens-là ne
sont pas des cinglés. Ce sont des Canadiens qui ont la tête
sur les épaules et qui ont de justes sujets de préoccupa-
tion. Ce ne sont pas des gens cupides. Ce ne sont pas des
gens qui ne pensent qu'à eux. Simplement, ils veulent
vivre en personnes responsables. Bien sûr, c'est bien
compréhensible, ils ne tiennent pas à voir éroder leur
niveau de vie. Il suffit d'ouvrir les yeux pour voir la hausse
du coût de la vie, l'inflation, la hausse des taxes. Le coût
de la vie augmente sans cesse. C'est là un juste sujet de
préoccupation.

M. Blaikie: Monsieur le Président, permettez-moi de
faire quelques remarques sur ce que le député de Winni-
peg St. James vient de dire au sujet de la façon dont le
gouvernement viole l'entente qu'il a conclue implicite-
ment avec de nombreux Canadiens, qui ont pris leur
retraite en pensant qu'ils pouvaient compter sur certains
revenus provenant de REER ou même du programme de
la sécurité de la vieillesse.

Je prends la parole pour faire quelques remarques à ce
sujet parce que je me souviens que, lorsque les conserva-
teurs étaient dans l'opposition, ils protestaient violem-
ment contre toute mesure prise par le gouvernement
libéral de l'époque qui, à leur avis, apportait des change-
ments unilatéraux à ce qu'ils percevaient comme des
ententes entre le milieu des affaires et le gouvernement.
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Je me souviens de beaucoup de députés conservateurs
qui étaient remplis d'indignation devant l'abrogation de
certaines ententes fiscales ou autres par le gouvernement
libéral de l'époque. A ce moment-là, les conservateurs,
qui formaient l'opposition, considéraient ces décisions du
gouvernement comme des crimes odieux. Pourtant,
maintenant qu'ils sont au pouvoir, ils ne semblent pas
avoir le moindre scrupule à violer unilatéralement des
ententes de longue date entre les Canadiens et le gouver-
nement relativement aux pensions de vieillesse, aux
REER, à l'assurance-chômage, à l'aide fédérale en ma-
tière de soins de santé et d'enseignement postsecondaire
ainsi qu'à un certain nombre d'autres choses qui touchent
la vie des Canadiens ordinaires. Le gouvernement con-
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servateur n'a pas le moindre scrupule à prendre des
mesures unilatérales pour violer des ententes de longue
date entre les Canadiens et leur gouvernement.

Je trouve cela extrêmement hypocrite que les députés
conservateurs soient disposés à agir ainsi alors que, il n'y
a pas si longtemps, ils ne faisaient rien d'autre que
critiquer les mesures unilatérales du gouvernement.

Le président suppléant (M. Bird): Ai-je le consente-
ment unanime de la Chambre pour déclarer qu'il est 13
heures?

Des voix: D'accord.

Le président suppléant (M. Bird): Comme il est 13
heures, je quitte maintenant le fauteuil pour le reprendre
à 14 heures.

(La séance est suspendue à 12 h 51.)

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 14 heures.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

L'ESSAI DES MISSILES DE CROISIÈRE

M. Jack Iyerack Anawak (Nunatsiaq): Monsieur le
Président, aujourd'hui, un autre missile de croisière amé-
ricain est à l'essai dans le Nord canadien. Les habitants de
la région ont maintes et maintes fois exprimé leur opposi-
tion à ces essais. Nous protestons à nouveau aujourd'hui.

L'opposition du Nord à ces essais date de loin et a
toujours existé. Les assemblées du Yukon et des Territoi-
res du Nord-Ouest ont adopté des résolutions s'opposant
à la continuation des essais des missiles de croisière
au-dessus des terres, des eaux et des communautés du
Nord.

Un nombre croissant de Canadiens voit dans la conti-
nuation de ces essais une mesure contraire aux récentes
améliorations du climat de paix et de sécurité internatio-
nales.

Les événements en Europe centrale et en Europe de
l'Est offrent des possibilités aux initiatives de paix de
l'Occident. Le Canada peut contribuer utilement au
progrès de l'amélioration des relations Est-Ouest en
refusant de nouveaux essais de missiles de croisière au-
dessus de notre Nord.
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